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Arrêté préfectoral portant
les mesures de protection pour la pratique

de la chasse en zone à ours
pour les campagnes cynégétiques

2017-2018 et 2018-2019

La préfète de l’Ariège
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 définissant
le  pouvoir  de  police  générale  du préfet  pour  assurer  l’ordre,  la  sûreté,  la  sécurité  et  la
salubrité publiques ; 

Vu les dispositions du titre I du livre quatrième du code de l’environnement et notamment les
articles L. 411-1 et R. 414-1 interdisant et sanctionnant toute perturbation intentionnelle des
espèces animales non domestiques protégées.

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2011 portant approbation du schéma départemental de gestion
cynégétique

Vu le rapport de l’expérimentation des mesures de protection pour la pratique de la chasse en
zone à ours pour la campagne 2016-2017 ;

Vu l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 18 juillet
2017 ;

Vu les avis recueillis lors de la consultation publique au titre de l’article L 120-1-II du code de
l’environnement dans le cadre de la mise en œuvre du principe de participation du public
défini  à  l’article  7  de  la  Charte  de  l’environnement,  ayant  eu  lieu  du 28  juillet  2017
au 20 août2017 inclus ; 

Considérant la nécessité de réguler la présence des cervidés et sangliers sur l’ensemble du
territoire départemental

Considérant qu’à ce jour, aucune étude ne met en évidence un impact négatif de la chasse en
battue aux chiens courants sur la dynamique d’une population d’ours ;

Considérant que la présence occasionnelle ou régulière des ours peut concerner la totalité de la
zone de montagne du Couserans ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de l’Ariège,
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ARRÊTE

A  rticle 1 : Mesures d’information et de formation.

La formation des chasseurs relève de la  responsabilité de la fédération départementale des
chasseurs. Celle-ci est chargée d’inclure dans la formation initiale au permis de chasse qu’elle
dispense,  un  volet  concernant  l’ours  et  les  mesures  à  prendre  dans  les  zones  où  il  est
potentiellement présent.  La fédération départementale des chasseurs est également chargée
d’organiser des réunions spécifiques d’information avec le concours de l'ONCFS, et de l’ONF
lorsque des territoires domaniaux sont concernés, à l’intention des chasseurs pratiquant dans
les zones de présence potentielle de l’ours.

Ces réunions, ouvertes à tout public, cibleront tout particulièrement les détenteurs du droit de
chasse, leurs délégataires et les responsables d’équipes de chasse en battue.

Elles viendront en complément de la formation initiale délivrée par la fédération départementale
des chasseurs  aux candidats  à  l’examen du permis  de chasser  en matière  de gestion  des
espèces protégées et de l’ours en particulier. 

Les  actions  de  formation  comme d’information  seront  conduites  en s’appuyant  sur  tous  les
supports écrits, visuels et audiovisuels disponibles. Elles seront mentionnées par écrit dans le
compte rendu des assemblées générales de fin de saison de chasse des ACCA fourni à la DDT.

Article 2 : Mesures de prévention et de protection.

Les mesures suivantes de prévention et de protection visant à assurer la compatibilité de la
chasse en battue et de la préservation de l’ours s’appliquent :

1) L’ONCFS signale au détenteur du droit de chasse ou à son délégataire, le cas échéant, toute
présence ou indices de présence de moins de 24 heures portés à sa connaissance par les
moyens habituels (signalement par le public, photographies automatiques…) et validés par
elle.

Le détenteur du droit de chasse ou son délégataire prend les dispositions préventives pour
éviter autant que possible la rencontre avec l’ours et détermine notamment le choix du site
pour les actions de chasse en battue. Cette action d’évitement préventif est consignée par
écrit par le président de l’ACCA et figure dans le compte rendu de l’assemblée générale de
fin de saison de chasse fourni à la DDT.

Par ailleurs, en cas de détection de la présence d'un ours par un chasseur, y compris révélée
par  des  indices  ou  des  traces  fraîches  de  moins  de  24  heures,  celle-ci  devra  être
immédiatement  signalée  au  détenteur  du  droit  de  chasse  ou  à  son  délégataire  le  cas
échéant, au président de la fédération départementale des chasseurs et à l'ONCFS (tél. :
05.62.00.81.08).

Sur la base de ces informations, le détenteur du droit  de chasse ou le cas échéant  son
délégataire, devra :

• suspendre immédiatement toute action de chasse en battue éventuellement en cours,

• prendre les mesures appropriées pour éviter tout accident vis-à-vis de l’ours, dont la
suspension immédiate de la chasse en battue avec des chiens dans un secteur arrêté
par ses soins, pour une durée de 48 heures à compter de la détection validée par
l’ONCFS. Il en informe impérativement l'ONCFS (tél. : 05.61.65.63.44).

• les mesures prises sont consignées par écrit par le président de l’ACCA et figurent
dans  le compte rendu de l’assemblée générale de fin de saison de chasse fourni à la
DDT.
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Une attention  particulière sera apportée aux cas de femelles accompagnées d’oursons.

D’une façon générale, les équipes de l’ONCFS pourront apporter aux détenteurs du droit de
chasse ou à leurs délégataires, en tant que de besoin, leur connaissance du terrain et leur
appui technique (aide à l’analyse des indices et à la délimitation de la zone de suspension de
la chasse en battue avec chien).

Le détenteur du droit de chasse, ou le cas échéant son délégataire, informe sans délai les
chasseurs susceptibles de fréquenter le secteur des mesures prises. Il s’assure par ailleurs,
lors de toute battue, que les chasseurs sont en capacité de faire remonter au responsable de
battue, dans les plus brefs délais, toute observation relative à la présence de l’ours.

Compte tenu de l’importance des battues pour la régulation des populations de cervidés et
de sangliers et de la responsabilité des chasseurs en matière de maintien des équilibres
agro-sylvo-cynégétiques et  de réalisation des plans de chasse,  lorsqu’en application des
mesures ci-dessus, des battues auront du être différées pour tenir compte de la probable
présence  de  l’ours  sur  zone,  le  détenteur  du  droit  de  chasse  ou  le  cas  échéant  son
délégataire, aura la possibilité de reporter la battue en dehors des jours de chasse autorisés 
(mercredis, samedis, dimanches et jours fériés). 

Ces  jours,  dans  la  limite  de  un  pour  un,  devront  être  communiqués  à  l’ONCFS
(tél. : 05.61.65.63.44) pour information et confirmation du lien avec les mesures préventives
mises en œuvre, 24h minimum à l’avance.

2) En cas de détection d’un ours en tanière confirmée par l'ONCFS, une zone de sensibilité
majeure  sera  définie  par  décision  préfectorale  en  concertation  avec  l’ONCFS  et  les
responsables cynégétiques (fédération départementale des chasseurs, détenteur et le cas
échéant  délégataire  du droit  de  chasse).  Son contour  s’établira  en fonction  des repères
topographiques environnant  la tanière et  sa superficie  sera de l’ordre d’une cinquantaine
d'hectares. Les sociétés et associations de chasse seront informées des zones de protection
concernées, ainsi que les propriétaires et élus du secteur à toutes fins utiles. 

Aucune action de chasse ne pourra être pratiquée dans cette zone jusqu’à la fermeture
générale de la chasse. 

Article 3 : évaluation du dispositif 

Il est établi par la DDT, à partir des compte-rendus des assemblées générales de fin de saison
de  chasse  que  les  ACCA lui  envoient  au  plus  tard  le  30  juin,  un  rapport  des  actions  de
communication  réalisées,  des  formations  dispensées  et  des  mesures  d’anticipation  et  de
protection mises en œuvre durant la campagne de chasse.

Ce  bilan  fera  l’objet  d’une  communication  spécifique  en  commission  départementale  de  la
chasse et de la faune sauvage.

Article 4 : voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois suivant sa date de publication.
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Article 5 :

Les maires, le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de Pamiers, le sous-
préfet  de  Saint-Girons,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  de
l’Ariège, le directeur départemental de la sécurité publique, le chef du service départemental de
l’office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,  le  directeur  de  l’agence
interdépartementale de l’office national des forêts, le directeur départemental des territoires et le
président de la fédération départementale des chasseurs de l’Ariège sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Foix, le 28 août 2017

La préfète

Signé :

Marie LAJUS
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